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■ Une
inquiétude
et une
volonté

Depuis plus de vingt ans,
se développent en
France les signes d'une
crise croissante du sys-
tème politique, de la
démocratie représenta-
tive et des partis poli-
tiques. Cela se traduit par
une abstention de plus
en plus massive, l'épar-
pillement de l'expression
électorale et la montée
des extrêmes.
À cet égard le 21 avril
2002 n'est pas un
simple accident : il
s'inscrit dans la continuité
de cette dégradation.
Face à cette évolution
dangereuse, il nous
paraît nécessaire de ne
pas se résigner et de
réagir. Cette volonté
nous conduit à refuser
le désenchantement
ambiant, à nous réin-
vestir personnellement
dans l'action publique

collective. Cette exi-
gence d'un engagement
citoyen nous interdit
de rester spectateurs.
Nous devons être
acteurs, ici et maintenant,
sans nous en remettre à
d'autres et sans attendre
des temps meilleurs.

■ Les
échéances
électorales
de 2004
Les élections régio-
nales de mars 2004
sont donc un temps fort
que nous ne pouvons
négliger.
Dans notre région, la
situation est complexe.
L'extrême droite y est
puissante. La droite est
à l’offensive, en parti-
culier depuis ses succès
aux municipales de
2001 et aux législa-
tives de 2002. Elle se
présentera rassemblée et
fortement mobilisée.

La gauche y est sur la
défensive. Au scrutin
régional, elle devra
assumer six ans de
cohabitation et de com-
promis alors que les
conditions de son ras-
semblement sont loin
d'être réunies.

■ Pourquoi
le Forum
des
initiatives
citoyennes ?
Pour que la gauche
l'emporte dans notre
région en mars pro-
chain, elle ne doit pas
s'enfermer dans la
reconduction des
accords d'appareils.
L’orchestration de la
peur ne peut servir de
stratégie. Par contre, le
refus de la diversité
d’expression empêche-
rait l'adhésion de celles
et ceux qui justement ne

font plus confiance aux
partis.  
Nous en appelons donc
à un large rassemble-
ment, avec les partis bien
sûr, tous les partis de
gauche, mais bien au-
delà avec les mouve-
ments sociaux et
citoyens, avec des per-
sonnalités engagées et
représentatives. Nous
devons absolument ras-
sembler toutes celles et
tous ceux qui ne veulent
pas revivre le 21 avril
2002 sans pour autant
cautionner les pratiques
qui nous y ont conduit.  
Tel est l'objet de la
démarche du Forum
des initiatives
citoyennes : refuser la
passivité imposée par les
partis, donner du sens à
une réelle mobilisation
s'appuyant sur des
contenus et des exi-
gences, réussir à insérer
ceux-ci au cœur d'un
large rassemblement.

Cahiers de
revendications

et de
propositions.
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2004 : pas de victoire à gauche
sans un rassemblement citoyen !
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L’ACCOMPAGNEMENT
D’UN MODE DE
DÉVELOPPEMENT
PRÉDATEUR

Malgré certaines pré-
tentions de type incan-
tatoire (“chef d’or-
chestre”), la Région
ne s’est pas affirmée.
Son intervention se

résume généralement à
la distribution de sub-
ventions à des projets
dont elle n'a pas l'ini-
tiative. Ainsi le déve-
loppement de Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur
subit l’influence
d’autres acteurs : l'Etat
et ses établissements
publics, les autres col-
lectivités territoriales

dont les grandes villes,
les entreprises
publiques et privées
régies par les “lois du
marché” mondial.
Mais est-ce une raison
pour s’y rallier systé-
matiquement, en
apportant sa participa-
tion financière sans
condition à tous les
grands projets lancés par

les uns ou les autres,
dans une conception du
développement géné-
ratrice d’inégalités et de
risques planétaires ?
Pour exemple, on peut
citer l’appui incondi-
tionnel aux techno-
poles, à l’installation
d’usines ou de labora-
toires, à une agricultu-
re intensive, aux équi-
pements touristiques
lourds (stations de
sports d’hiver,
golfs…). Mais aussi
le soutien aux coû-
teuses infrastructures
routières Si le Conseil
régional actuel se
vante d’avoir décuplé
les crédits pour le rail,
il y consacre toujours
une minorité (30 %) de
son budget transport. En
outre, il semble inca-
pable d’obtenir de la
SNCF des éléments de
coût lui permettant
d’imposer ses choix
d’investissements. Enfin
la Région n’a pas hési-
té à financer des gares
TGV hors des villes,
génératrices de circu-
lation routière et de
vastes aires de station-
nement imperméabili-
sées.

UNE RÉGION QUI
LAISSE SE DILAPIDER
SON CAPITAL NON-
RENOUVELABLE

Le discours sur une
“grande politique
régionale de l’envi-
ronnement” camoufle la
contradiction entre des
interventions secto-
rielles de “développe-
ment”, menées sans
souci d’adaptation aux
milieux naturels, et

une fonction de répa-
ration (assainissement
des eaux, murs anti-
bruit…).
La Région ne fait que
profiter des dons de la
nature et se vante de ses
parcs, réserves ou
conservatoires, mais
ces espaces protégés lui
servent d’alibi, au
risque du délaissement
et de la dégradation du
reste de son territoire
(mitage, enfriche-
ment…). Elle n’a
jamais utilisé les pos-
sibilités que lui offrait
la loi d’intervenir dans
la définition des docu-
ments locaux d’urba-
nisme (POS), vrai lieu
d’exercice de l’amé-
nagement du territoire.
La dimension locale du
développement n’est
prise en compte qu’à
l’occasion d’une crise
ou d’un projet de
reconversion d’un site,
généralement selon
une approche classique
(formation, zones
d’activité), sans véritable
souci du milieu géo-
graphique et des
besoins réels des habi-
tants.
Dans le même esprit, la
Région semble se
contenter d’attendre
les catastrophes, telles
qu’inondations et
incendies de forêts,
pour y apporter des
secours au lieu de
conduire une politique
de prévention d’ordre
urbanistique et éduca-
tive.
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De l’environnement au    

■ Ce que nous refusons !

I l est de bon ton de louer les charmes du terri-
toire régional : paysages, mer, montagne et forêts,
nombre d’espaces protégés, etc. Et d’enchaîner

sur la responsabilité qui incombe à l’institution régio-
nale pour préserver, entretenir, voire réhabiliter cet
environnement, en y mettant le prix.
Cette approche n’est pas fausse, mais très insuf-
fisante car elle réduit l’environnement à un beau
décor attractif. Elle ignore les inter-actions entre
ce patrimoine de ressources fragiles et les formes
dominantes de production et de commercialisation
qui tendent à le détruire par gaspillage et pollution.
Elle minimise, au nom de la croissance et d’une
conception du bonheur lié aux seuls revenus du
travail, la dégradation des conditions d’existence
de la majorité de la population : nuisances quoti-
diennes, risques majeurs pour la santé et la sécu-
rité de ses habitants comme de ceux de la planè-
te.
Passer d’une politique de l’environnement à l’exi-
gence du développement durable, c’est  affirmer
qu’un autre modèle social est possible, et qu’à son
échelle, la Région peut promouvoir d’autres
manières de satisfaire les besoins, assurant la soli-
darité dans le temps et dans l’espace, et associant
les habitants aux choix des moyens censés amé-
liorer leur qualité de vie.



UNE RÉGION QUI
POSE SES
CONDITIONS ET
PRIVILÉGIE LES
MODES DE
DÉVELOPPEMENT
ALTERNATIFS.

Nous proposons que la
Région construise son
originalité en décidant
délibérément de se
constituer en pôle de
résistance, de com-
pensation et d’invention
alternative ou symbo-
lique à l’égard des
habitudes et compor-
tements économiques
dominants.
Si elle ne peut empêcher
les pratiques ou opéra-
tions nocives pour son
avenir (comme pour
celui de la planète), elle
peut au moins décider
de ne pas y contribuer.
Elle peut aussi et sur-
tout conditionner son
aide éventuelle à des
conditions rigoureuses,
vérifiables et sanction-
nables en cas de non-
respect. Enfin, elle doit
privilégier de façon
systématique les pistes
porteuses d’un autre
type de développe-
ment.

Ainsi, pour prendre
quelques exemples :

• en matière de pro-
duction, la Région se
refusera à financer la
simple implantation de
grands établissements
d’entreprises attirées
par son territoire. Elle

négociera des aides
spécifiques, liées aux
conditions sociales et
environnementales de
leur activité, de façon
à positionner Provence-
Alpes-Côte d’Azur
comme une terre d’ex-
cellence, pilote en ces
domaines à l’échelle
nationale et interna-
tionale. Parallèlement,
elle suscitera de grands
programmes relatifs
aux technologies
propres, à l’agricultu-
re paysanne de proxi-
mité et à la diversifi-
cation des variétés, au
tourisme de nature et de
culture, aux nouvelles
formes d’activités
d’utilité écologique et
sociale, aux services
associatifs au public, au
tiers secteur d’économie
solidaire, au commer-
ce équitable, etc.

• en matière de
consommation des res-
sources, la Région sou-
mettra tout finance-
ment de projet à une dis-
cussion préalable sur les
besoins de celui-ci en
espace, en eau, en
énergie et sur ses
conséquences en terme
de déchets, effluents,
nuisances, risques de
modifications du
milieu, et émissions de
gaz à effet de serre. Elle
encouragera toutes
opérations de tri, recy-
clage, récupération des
déchets, tout program-
me de réduction des
consommations d’éner-
gie et d’utilisation de
sources renouvelables.

• en matière de dépla-
cements et transports,
compte tenu de l’in-
dispensable rattrapage
des modes collectifs, la
Région s’abstiendra de
financer tous travaux
routiers, à l’exception
des opérations de
réduction d’emprise et
de vitesse, d’entrée en
ville et de stationnement
intra-urbain. À l'instar
de Rhône-Alpes ou
Nord-Pas-de-Calais,
elle consacrera l’es-
sentiel de son budget
transports aux moyens
collectifs, notamment
ferroviaires, en s’en-
tourant de compé-
tences propres à s’im-
poser vis-à-vis des
opérateurs. Elle encou-
ragera également les
modes de déplace-
ments non motorisés
(parcours piétons et
cyclistes).

UNE RÉGION QUI
MAÎTRISE LA
GESTION DE SES
TERRITOIRES

La Région prendra au
sérieux sa responsabi-
lité légale en matière
d’aménagement du ter-
ritoire. Elle participera
à toutes les instances de
planification de l’espace
pour faire valoir les exi-
gences écologiques qui
découlent du dévelop-
pement durable. En
particulier, elle veille-
ra à la prévention des
risques dits “naturels”,

en s’opposant à toute
urbanisation en milieu
forestier ou en zone
inondable. Elle cher-
chera à éviter tout
mitage et plus largement
tout gaspillage de cette
ressource rare qu’est
l’espace, se refusant à
financer des équipe-
ments publics non
accessibles par trans-
ports collectifs. 
Elle s’appuiera pour
cette démarche sur les
méthodes utilisées
dans les Parcs naturels
régionaux qu’elle
valorisera non comme
des territoires d’ex-
ception mais comme
des secteurs pilotes
d’un développement
global associant éco-
nomie, environnement,
solidarité et pédagogie.
Elle les engagera dans
un processus d’ “agen-
da 21” et fera
connaître ces expé-
riences afin d’aboutir à
leur extension dans les
autres territoires de
Provence-Alpes-Côte
d’Azur. 

UNE RÉGION QUI
S’APPUIE SUR LES
SAVOIR-FAIRE
MILITANTS ET
SCIENTIFIQUES

La région dispose d’un
potentiel important de
chercheurs et d’uni-
versitaires qui lui per-
mettent de mieux maî-
triser son avenir. Ils sont
fréquemment en relation
avec les mouvements
associatifs de citoyens
dont la dynamique et les
capacités de mobilisa-
tion sont méconnues. La
Région reconnaîtra ce

potentiel en passant
des contrats d’objectifs
pluriannuels négociés
avec ces partenaires
majeurs. De tels
contrats pourront por-
ter en particulier sur
l’animation citoyenne,
favorisant la participa-
tion du public à toutes
les instances de
consultation et concer-
tation. Des confé-
rences citoyennes et
des forums d’usagers
seront organisés par la
Région pour éclairer ses
diverses interventions.  
Enfin, le dépassement
de la stricte dimen-
sion environnementale
doit se marquer dans
l’organisation de l’ins-
titution. Le souci du
développement durable
ne saurait être délégué
à une commission
environnement, à l’élu
qui la préside, ou à une
agence technique exté-
rieure. Ce doit être une
interpellation perma-
nente de toutes les
politiques de la
Région.
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   développement durable
■ Ce que nous voulons !



UNE MACHINE QUI
S'ÉTOUFFE ELLE
MÊME

À l’origine, la politique
de la ville fut une poli-
tique forte, adaptée,
souple. La Région
avait mis en place une
“administration de
mission”, par opposition
à la pratique gestion-
naire des administrations
traditionnelles, et
proche du terrain.
Aujourd'hui, la politique
de la ville est devenue
une machine sans
objectif clair, absor-
bée par l'administratif
et la gestion. C'est une
simple machine à
redistribuer les crédits
publics.
En 2003, la politique de

la ville est bien mala-
de, trop complexe, et
jamais évaluée collec-
tivement. Si les dia-
gnostics établis en
début de contrats sont
riches d'informations, la
notion de diagnostic
continu est inexistante.

UNE DÉRIVE
CLIENTÉLISTE

Au-delà du saupou-
drage des crédits des-
tinés à satisfaire les pou-
voirs locaux, on assis-
te depuis trois ans à une
confiscation du budg-
et affecté à cette poli-
tique par une poignée
d’élus. Passant outre aux
critères d’intervention
définis avec les autres

partenaires, ces élus
distribuent une part
essentielle des crédits
régionaux disponibles
à des structures inter-
venant dans certains
quartiers à la seule fin
de se constituer une
clientèle redevable.
Alors que la coordina-
tion des interventions
entre les multiples
acteurs (villes, admi-
nistrations, organismes
logeurs, travailleurs
sociaux, etc.) est une
nécessité reconnue par
tous, la Région est
dans l’incapacité d’as-
surer cette mission
capitale que le contrat
Etat-Région lui confè-
re. La multiplication des
périmètres d’interven-
tion (ZUS, GPU, GPV,
zone franche urbaine,

etc.) n’est qu’une fuite
en avant vers toujours
plus de bureaucratie.
Face à cette dérive ins-
titutionnelle et poli-
tique, nombre de pro-
fessionnels et de res-
ponsables associatifs
s’interrogent sur l’ins-
trumentalisation dont ils
se sentent l’objet et
dénoncent ce gâchis.

DES HABITANTS
EXCLUS DES CHOIX
ET DES DÉCISIONS

Toutes les expériences
passées ont démontré la
nécessité, non seulement
de prendre en compte
le point de vue des habi-
tants des quartiers à
requalifier, mais aussi
de les associer directe-
ment au projet et à sa
mise en œuvre. La
Région ne s’est pas don-
née les moyens de
cette participation et n’a

pas su en négocier les
conditions de mise en
œuvre avec les com-
munes concernées.
Tout au plus a-t-on
mandaté, ici ou là,
quelques associations ou
experts pour question-
ner la population sur ses
attentes.

UNE POLITIQUE
UNIQUEMENT
RÉPARATRICE

Le terme “politique de
la ville” est en réalité
un abus de langage
qui cache l’absence
d’une politique régio-
nale pour la ville.
Limitée à une action
réparatrice sur des
périmètres urbains
définis, elle ne prend pas
en considération les
enjeux du développe-
ment urbain et parfois
même du sous-déve-
loppement.
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C
omme beaucoup d’autres, notamment en
milieu méditerranéen, la Région Provence-
Alpes-Côte d’Azur est marquée par de très

graves inégalités : records de redevables de l’impôt
sur le revenu ou sur la fortune et d’allocataires du
RMI. Plus précisément, cette situation a entraîné la
constitution de véritables “quartiers-ghetto” urbains
où se concentrent la misère, l’isolement des indivi-
dus et familles, la déshérence des services publics,
un cadre de vie déplorable.
D’où l’importance accordée, à juste titre, à la lutte
contre ces ségrégations baptisée “politique de la vil-
le” pour réintégrer ces quartiers dans une entité
urbaine qui retrouverait sa cohésion sociale.
Plus proche que l’Etat et moins contrainte que les
communes, la Région a un rôle majeur à jouer pour
apporter une dynamique à cette action complexe.

■ Ce que nous refusons !

Politique de la ville ou    

Valoriser l’expertise 
de ceux que l’on entend pas

Il existe un paradoxe entre une volonté nou-
velle de prendre en compte la parole des per-
sonnes, en tant qu’“acteurs” des dispositifs
publics, au regard notamment des plus dému-
nis, alors qu'en même temps, les personnes
vivant l’exclusion ont du mal à se faire
entendre des institutions.
Investir les lieux de décision, être non seule-
ment acteur mais aussi auteur, revendiquer
un rôle d’expert, vouloir être interpellé par les
institutions sont autant de besoins exprimés.
En permanence, revient le rapport étroit entre
valorisation individuelle et action collective.
Cependant, la parole ne semble pas être le
seul moyen d'intervenir dans l’espace public.
Un processus dynamique permet de passer
de l’expérience à l’expertise, en passant par
l’évaluation.

Alain Fourest



LA LUTTE CONTRE
LA SÉGRÉGATION
URBAINE DOIT
DEVENIR UNE
GRANDE AMBITION
RÉGIONALE

Il convient, dans les
quartiers populaires
des principales agglo-
mérations régionales
de revenir aux objectifs
définis il y a long-
temps et de se donner
les moyens de les faire
aboutir. La lutte contre
l’exclusion et la mar-
ginalisation d’une par-
tie de la population
urbaine ne saurait se
limiter à des interven-
tions sur les bâtiments.
S’il est parfois néces-
saire de procéder à des
opérations lourdes de
restructuration com-
prenant des démoli-
tions partielles, de tels
programmes ne sau-
raient remplacer une
politique d’interven-
tion conduisant à la
transformation de l’en-
semble des services
publics. 
Pour mener à bien
cette politique, la
Région devra en parti-
culier mobiliser les
moyens dont elle dis-
pose en matière de for-
mation et d’aide à
l’emploi afin de rédui-
re le chômage endé-
mique de ces quar-
tiers. Seule une straté-
gie de “discrimination
positive”  pourra per-
mettre de combler pro-
gressivement les écarts
à l’intérieur des villes

et redonner de l’espoir
aux jeunes.
Compte tenu de l’im-
portance des moyens à
mettre en jeu, une telle
politique devra être
très sélective, elle ne
s’appliquera que sur des
territoires réellement
en danger et avec des
collectivités locales
qui s’engagent à mener
une politique offen-
sive de lutte contre la
ségrégation. Cet enga-
gement devra faire
l’objet d’une évaluation
régulière et la Région
doit pouvoir remettre en
cause son intervention
si les engagements ini-
tiaux ne sont pas res-
pectés. Il conviendra en
particulier de vérifier
que les moyens sup-
plémentaires mis ainsi

à la disposition des
communes ne condui-
sent pas dans le même
temps à une réduction
des interventions  de
celles-ci.

LES HABITANTS
DOIVENT ÊTRE LES
INTERLOCUTEURS
PRIVILÉGIÉS

Il s’agit de passer des
intentions affichées
aux actes en permettant
aux habitants et à leurs
représentants d’être
partie prenante dans
la transformation de
leur quartier. La com-
plexité du partenariat ne
saurait être une excuse
pour ne pas agir. Si les

professionnels de la
politique de la ville sont,
pour la plupart,
convaincus de l’im-
portance de l’écoute, il
faut leur reconnaître la
capacité à être des
interlocuteurs quali-
fiés. Quant aux habitants
de ces quartiers, ils
sont nombreux à
prendre des responsa-
bilités et à développer
des initiatives de soli-
darité qui permettent
d’éviter de plus graves
dérives. Cette richesse
de la vie associative doit
être reconnue autre-
ment que par la distri-
bution de subventions
trop modestes et aléa-
toires dépendant du
bon vouloir de tel ou tel
élu ou d’une techno-
cratie éloignée des réa-
lités.
“L’expertise-habitant”
doit être prise en
compte à part entière
dans le système de

décision et soutenue par
des financements spé-
cifiques au stade du pro-
jet, de sa mise en
œuvre et de son éva-
luation dans le cadre de
conventions plurian-
nuelles.

POUR UNE
STRATÉGIE DU
DÉVELOPPEMENT
URBAIN DE LA
RÉGION

C’est vers une stratégie
du développement
urbain dans son sens le
plus large que la
Région doit s’investir en
concertation avec les
élus locaux et les
citoyens.
Quelles villes voulons-
nous pour demain ?
Comment assurer, non
seulement le droit à un
logement décent, mais
le droit à la ville pour
tous ?
Il s’agit d’apporter aux
collectivités locales un
soutien indispensable à
la maîtrise de leur
développement.
L’établissement public
foncier régional doit être
doté de réels moyens et
ses modalités d’inter-
vention doivent être
définies à partir de
choix politiques clairs.
Enfin, une politique
régionale pour la ville,
ce doit être un outil per-
mettant de trouver et
garantir une bonne
articulation entre la
ville et la campagne, la
zone côtière et le haut-
pays, tout en réduisant
l’opposition entre
villes défavorisées et
villes riches.
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■ Ce que nous voulons !

politique pour la ville ?

La difficulté majeure est l’absen-
ce de reconnaissance du rôle
politique du territoire intercommu-
nal. L'absence de suffrage univer-
sel rend difficile la construction
d’une citoyenneté à ce niveau.
On constate un manque de clarté
dans le rôle des institutions, dans
la répartition des compétences
entre les niveaux territoriaux
(entre le quartier, l’arrondisse-
ment, la commune, le secteur, la
communauté urbaine…). Ainsi,
les entraves à l’exercice d’une
démocratie participative à cette
échelle sont nombreuses, l’ab-
sence de lisibilité du “qui décide
quoi” pour le citoyen étant la prin-
cipale.
Or l’intercommunalité  est une
échelle pertinente de territoire

pour l’exercice de la démocratie
locale. Sur le terrain politique
d’abord, l’échelle intercommunale
est un enjeu politique pour la
définition de politiques publiques
importantes pour le citoyen : les
transports, l’habitat, l’environne-
ment, la politique de la ville, le
développement économique…
Plutôt qu’enchevêtrement des
compétences, c’est l’articulation
entre le pied d’immeuble, l’îlot, le
quartier, la ville, l’agglo que les
projets d’agglomération peuvent
mettre en avant. Enfin, l’intérêt
général peut s'y construire dans
une dimension suffisante pour
aborder les questions de société
et mettre en

valeur les acquis 
de la gestion de proximité.

Roger Ruzé

L’intercommunalité 



UNE
DÉCENTRALISATION
RESTÉE AU MILIEU
DU CHEMIN

Les orientations de la
politique régionale ne
se sont pas vraiment
démarquées des choix
nationaux. Ce sont

d’abord les grandes
institutions qui bénéfi-
cient des aides de la
Région et en particulier
les multiples festivals

fréquentés par les non-
résidents. Il ne s’agit pas
de mettre en cause le
nombre et la qualité de
ces manifestations qui
sont aussi un atout
économique important
pour la région. Mais on
peut constater que la vie
culturelle est trop sou-
vent réduite à la portion
congrue en dehors de
l’été.
De même les expé-
riences de diffusion
culturelle auprès des
publics populaires sont
trop souvent remises en
cause. La mort lente des
MJC et des maisons de
la culture n’a pas été
remplacée par une dif-
fusion des nouvelles
formes d’expressions
contemporaines adap-
tées aux besoins de la
jeunesse.
La politique régionale
n’a pas su ou pu déve-
lopper une conception
plus transversale de la
culture mettant en
synergie les différentes
disciplines et pratiques
culturelles, celles qui
sont considérées
comme nobles et les
autres. Quant à la
dimension culturelle
inscrite dans la politique
de la ville, elle relève

trop souvent d’une
approche dont l’objec-
tif est de maintenir la
paix sociale.

LE REPLI SUR UNE
CULTURE
IDENTITAIRE
FOLKLORIQUE

La région Provence-
Alpes-Côte d’Azur a
une histoire, des tradi-
tions et des expres-
sions culturelles sécu-
laires. Il est naturel
que la Région y appor-
te son appui. Mais
cette référence quasi
unique au passé, à des
pratiques culturelles
datées et souvent
recomposées (comme
son drapeau) a un par-
fum de passéisme folk-
lorique qui tourne le dos
à l’identité en mouve-
ment de la région. Le
passé nous a divisés,
(entre Provençaux,
dauphinois, nissarts…)
Seul un vouloir vivre
ensemble ouvert, tour-
né vers l’avenir peut
unir l’espace régional.
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L
a région administrative regroupant six départe-
ments, est née, il y a bientôt un demi-siècle,
d’une décision d’un État centralisateur et jaco-

bin. Elle n’a pas encore aujourd’hui, trouvé une
signification originale aux yeux de la grande majori-
té de ses habitants. Cette absence d’appartenance
à un territoire reconnu, a pour conséquence le peu
d’intérêt porté à cet échelon de la démocratie repré-
sentative. Or ces besoins d’enracinement, de réfé-
rence à un espace, à un mode de vie, sont les clefs
de la cohésion et de la solidarité collective. C’est
aussi ce sentiment et cette affirmation d’être d’ici et
plus que d’ailleurs qui permet de faire face à l’insé-
curité d’un monde en devenir.
Or nous sommes convaincus que c’est grâce à cet-
te diversité faite de la confrontation et du dialogue
entre des histoires, des traditions, des paysages,
parfois même des langues différentes, en un mot
des cultures, que peut et doit se construire une iden-
tité régionale originale. Une politique régionale de la
culture sera le ciment de la cohésion sociale res-
pectueuse des origines de chacun.

■ Ce que nous refusons !

Identités, cultures,    

Nous proposons que tous ceux qui ont
en commun la volonté de “faire de la
politique autrement” fassent une offre
politique d’une autre nature à l’en-
semble des citoyens, comme aux par-
tis politiques de toute la gauche. Car la
gauche française ne pourra éviter sa
logique d’éclatement et se reconstruire
quant au fond, aussi bien qu’organi-
quement, qu’à la condition de savoir
répondre à une telle démarche ascen-
dante. L’alternative à la droite passe

ainsi par la citoyenneté active comme
méthode. C’est pourquoi nous devons
pour cela être ambitieux dans nos pro-
jets et notre calendrier, tout en faisant
preuve de modestie et si possible
d’humour : une démarche “mégalodes-
te”, en quelque sorte.
Dans la perspective des échéances
électorales, nous devons donc tenter de
déclencher un mouvement politique de
grande ampleur et pour cela amener
l’ensemble de la gauche à construire

un autre rapport au pouvoir. Pour les
premières d’entre elles (en mars 2004),
qui sont en même temps les plus diffi-
ciles pour faire émerger un véritable
espace public autonome, nous sommes
convaincus que les cahiers régionaux
de revendications et de propositions
peuvent être des éléments détermi-
nants d’un profond renouvellement de
l’offre politique.

Philippe Sanmarco

Faire de la politique autrement



UNE CULTURE DE
L’ÉCHANGE

Construire une identi-
té régionale qui permette
de rassembler la plus
grande partie de la
population régionale
c’est à la fois une prio-
rité et une ambition poli-
tique forte. Une iden-
tité régionale ne peut se
construire seulement
autour d’une démarche
électorale, d’une
assemblée politique
représentative ou d’un
programme d’actions.
Il s’agit de convaincre
de l’intérêt d’agir en
commun pour
construire l’avenir, de
partager et défendre
des valeurs com-
munes. Il s’agit là d’un
processus à long
terme, mais dont la
construction est urgen-
te.
Construire une identi-
té régionale c’est
prendre en compte la
diversité humaine,
géographique et histo-
rique de cette région
pour tenter d’en faire le
moteur de l’unité
régionale. C’est mettre
en valeur la culture de
l’échange qui s’enrichit
de l’apport des autres.
C’est reconnaître et
respecter les diffé-
rences, qu’elles pro-
viennent de l’histoire
ancienne ou plus
récente. C’est donner à
chacun et à chaque
groupe la possibilité de
s’exprimer et faire
valoir les valeurs dont
il est porteur. C’est

par la confrontation
pacifique de ces iden-
tités multiples que la
région développera sa
capacité d’accueil et
d’ouverture sur le
monde dont elle a su
faire sa richesse depuis
des siècles. C’est par
une telle volonté mani-
festée sans réserve
qu’elle jugulera l’in-
fluence d’une idéologie
obscurantiste et xéno-
phobe, désastreuse
pour la région

FAIRE DE LA
CULTURE UN DROIT
POUR TOUS 

La culture est un droit
inscrit dans le préam-
bule de notre constitu-
tion, au-delà de sa
nécessité comme
ciment social. Un
conseil régional sou-
cieux de l’accès aux
droits sociaux aura for-
cément à cœur de pal-
lier les insuffisances
criantes concernant
l’accès du plus grand
nombre à l’expression
culturelle. Cet objectif
a trop souvent été
négligé et le mouvement
d’éducation populaire
n’a pas été à même,
dans les dernières
décennies, de relever ce
défi.
Nous proposons les
trois pistes suivantes :

• Des universités de
culture populaire dont
les programmes tien-
draient compte des

particularismes de
notre vaste région.

• L’ouverture de lieux
laissant suffisamment de
place à l’initiative des
utilisateurs (en s’ins-
pirant du succès des
friches) dont les disci-
plines nouvelles parfois
balbutiantes s’accom-
modent mal de locaux
rigides pensés à
l’avance. Un effort
particulier sera fait en
direction de la culture
scientifique et tech-
nique.

•Un vaste recensement
démontrant le désert des
lieux de rencontres
dans les quartiers dits
difficiles s’impose.
Une consultation devra
être conduite avec des
acteurs de terrain, des
élus et des personnes
qualifiées ayant enga-
gé certaines expé-
riences réussies.
Le Conseil régional
devra rompre avec
l’habituelle séparation
des pouvoirs de
réflexion et de décision.
Il sera donc capital de
décloisonner les secteurs
jeunesse, culture et
sport, loisirs, temps
libre dans un objectif de
transversalité.

UNE CULTURE DES
“CULTURES VENUES
D’AILLEURS”

Si la diffusion de la cul-
ture prend un caractè-
re spécifique dans

notre région c’est bien
celui d’affirmer et de
démontrer que l’ou-
verture aux cultures
“venues d’ailleurs” est
non pas un effet de
mode, une posture
pour affirmer une
volonté d’intégration
des immigrations
récentes mais bien une
continuité de la réalité
historique. La Proven-
ce et son balcon médi-
terranéen sont une
terre de passage et la
“Provence éternelle”
chantée, peinte, jouée,
racontée, est une
construction culturelle
qui doit tout aux
apports successifs

venus d’ailleurs dans un
désordre total qui en fait
cette chose vivante que
nous voulons voir per-
durer. Il y a dans cette
région d’immenses
potentialités et c’est
au prix d’un change-
ment radical que la
région pourra prendre
sa place dans l’en-
semble euroméditerra-
néen qui reste à
construire et continuer
à accueillir tous ceux qui
sont attirés par nos
richesses.
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■ Ce que nous voulons !

   ouverture...

Des cahiers régionaux 
de propositions et de revendications

Les initiatives gouvernementales en matière
de décentralisation et les prochaines élections
régionales devraient faire de cet espace un
champ privilégié d’une autre façon de faire de
la politique. On sait que cela ne naîtra pas
d’un mouvement spontané, ni sans doute des
initiatives des partis de gauche …
C’est bien pourquoi le Forum de la gauche
citoyenne a proposé depuis l’été 2002 aux
Forums régionaux de se lancer dans l’exerci-
ce difficile de rédaction de cahiers régionaux
de revendications et de propositions. Le
démarrage de cette initiative, dans une demi-
douzaine de régions, confirme que ces
cahiers ne pourront véritablement avoir l’effet
recherché que si deux conditions sont rem-
plies : en premier lieu, il s’agit d’associer un
maximum de partenaires à la démarche, qui
n’a pas de raison d’être propre au Forum ; en
second lieu, la capacité de rendre des textes
publics avant le mois de décembre 2003, c'est
à dire avant que la politique traditionnelle ne
reproduise ses exercices habituels, où le rap-
port de forces entre partis nationaux (et à l’in-
térieur de ceux-ci) occulte les vrais enjeux des
politiques publiques de chaque région.

Dominique Taddéi
Forum de la Gauche Citoyenne



DES RELATIONS
PUREMENT
INSTITUTIONNELLES

La Région a réduit la
coopération internatio-

nale à des relations
entre institutions du
Nord et institutions du
Sud et, en conséquen-
ce, à des accords se tra-
duisant plus en coups
médiatiques sans

suites suffisamment
concrètes pour les rela-
tions entre les peuples
riverains.

UNE CONFIANCE
EXCLUSIVE DANS LE
LIBRE-ÉCHANGE

La Région aurait dû
s’impliquer davantage
pour éviter que le pro-
cessus de Barcelone
ne se réduise pas à l’ins-
tauration à l'échéance de
2010 de la zone de libre-
échange euroméditer-
ranéenne. 

UNE INSTITUTION
QUI AGIT SEULE ET
SANS CONCERTATION

La Région n'associe
pas vraiment l'en-
semble des acteurs de
la société civile médi-
terranéenne à la défi-
nition de sa politique en
matière de relations
internationales et ne
recherche pas les
synergies qui pour-
raient être dégagées
par une bonne anima-
tion des forces dispo-
nibles.
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S
ensibles à tout ce qui a trait à la Méditerranée
et à ses relations avec l'Europe, nous considé-
rons comme essentielle et vitale la mise en

œuvre effective d’un véritable partenariat euromé-
diterranéen. C’est un enjeu et un défi pour l’Europe,
pour la France, pour notre région. Rares sont les
espaces qui ont connu une telle fortune et marqué
autant que la Méditerranée. Notre pays a un rôle de
leader incontestable dans ce domaine : il peut être
soutenu fortement dans ses efforts par les collecti-
vités territoriales et particulièrement les Régions
dont les compétences en matière de coopération
internationale, qu'il s'agisse de la coopération
décentralisée des collectivités locales ou de la par-
ticipation aux actions de coopération conduites par
les ONG et autres acteurs de la société civile, sont
enfin reconnues.

■ Ce que nous refusons !

Méditerranée : pour    

Si nous restons dans des
mécanismes classiques de
pouvoir, la logique des rap-
ports de forces est déjà en
route ! Nous pouvons en pré-
voir les effets, quels qu’en
soient les points
d’application : ainsi, le clivage
postulé entre “deux gauches”
(“pôle de radicalité” contre
“social-libéralisme”), dégéné-
rera en une logique d’affron-
tement, qui mettra en grande
partie de côté le projet même

de la gauche, la question de
ses formes d’organisation et
du changement de son rap-
port au pouvoir. Il en est de
même pour la question des
“bases sociales”, qui peut se
formuler ainsi : comment est-
il possible que les principales
victimes du capitalisme finan-
cier ne se retrouvent pas
dans les projets de la
gauche ? Ou encore de la
manière de poser les rap-
ports entre socialistes, verts

et communistes : les pre-
miers vont-ils absorber les
autres ou ces derniers vont-
ils construire un rapport de
forces susceptible de faire
éclater le PS entre ces ten-
dances ? Dans tous ces cas,
la logique du rapport au pou-
voir reste la même.

Gilbert Wasserman
Forum de la 

gauche citoyenne

La refondation de la gauche française



LE
CODÉVELOPPEMENT,
MOYEN DE NOTRE
PROPRE CROISSANCE

La nécessité du déve-
loppement conjoint
des régions méditerra-
néennes conduit à
combattre toute forme
de protectionnisme.
Les multiples interdé-
pendances exigent, au
contraire, que les cou-
rants d’échanges
soient préservés face
aux contraintes de la
crise internationale. Au
moment où les concur-
rences s’exacerbent, la
maîtrise des échanges
n’est possible que par
le renforcement de la
concertation.
De nombreux besoins
restent à satisfaire en
Méditerranée, et parti-
culièrement des
besoins élémentaires.
Pour la région Pro-
vence-Alpes-Côte-
d’Azur, participer à la
satisfaction de ces
besoins, c’est aussi
trouver les voies d'un
surplus de croissance.
Le succès de la parti-
cipation des acteurs
économiques de notre
région au développe-
ment de nos parte-
naires, repose, avant
tout, sur la mise en
œuvre de projets négo-
ciés dans le respect
des intérêts mutuels.

SOUTENIR LA
DÉMOCRATIE ET LES

ACTEURS DE LA
SOCIÉTÉ CIVILE 

Par des liens de soli-
darité qu’elle noue, la
coopération méditer-
ranéenne peut contribuer
au renforcement de la
démocratie politique, au
rejet des intégrismes, au
respect des libertés
individuelles et des
droits humains.
La coopération, telle que
nous l’entendons, s’ap-
puie sur l’ensemble
des acteurs profes-
sionnels et associatifs
concernés dans la
région Provence-
Alpes-Côte-d'Azur. Ce
partenariat pour le
codéveloppement est
fondé sur des échanges
directs de société à
société, les institutions
politiques fournissant le
cadre administratif et
financier de référence.

DES OUTILS
EFFICACES ET UNE
MÉTHODE
RENOUVELÉE  

• Une concertation
permanente des ins-
tances politiques des
régions riveraines de la
Méditerranée com-
mencerait avec ses
homologues actuelles en
Andalousie, en Tosca-
ne, au Maroc, en Tuni-
sie, en Algérie, au
Liban, en Égypte, en
Israël et Palestine…
Ces rencontres seraient
un lieu de construction

de la connaissance
mutuelle, d'encourage-
ment des initiatives et
d'expression partagée
d'un avenir commun à
porter ensuite auprès des
États et de l'Europe.

• La création d'un
comité régional du
codéveloppement en
Méditerranée rassem-
blerait les acteurs de
Provence-Alpes-Côte-
d'Azur impliqués ou
intéressés, les collecti-
vités locales, les ONG
et associations, orga-

nismes socioprofes-
sionnels, établisse-
ments d'enseignement
et citoyens où se forgent
les initiatives à déve-
lopper.

• La création d’une
agence régionale pour
le financement de la
coopération permet-
trait la mise en place
d’une équipe de pro-
fessionnels chargée de
mobiliser les cofinan-
cements de l'État, de
l'Europe, de la Banque
mondiale et des autres
partenaires pour des
actions de terrain.

• Un budget à la hau-
teur du défi à relever

devrait atteindre 2 % du
budget régional (c’est-
à-dire plus de 10 fois la
somme allouée actuel-
lement), seul capable de
donner sa réelle
dimension aux actions
de coopération.
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■ Ce que nous voulons !

un partenariat durable

Les forums sociaux, mondiaux et
continentaux, de plus en plus
souvent, nationaux, régionaux ou
locaux, connaissent un dévelop-
pement rapide. Ils ont su, jus-
qu’ici, surmonter leurs premières
contradictions : le refus de la vio-
lence, la nécessité de passer
d’une posture d’opposition à une
recherche d’alternatives. Ceci
suppose de développer une cul-
ture et une méthodologie du
débat citoyen.
Car il ne suffit pas de se déclarer
favorable à des devenirs (mon-
diaux, européens, etc.…) alterna-
tifs, si on n’est pas capable d’en
donner des contenus souhai-
tables et possibles. Or les
tenants du monde actuel ont un
discours à l’égard des mouve-
ments citoyens : “ils sont bien
gentils, mais ils n’ont rien à pro-
poser”. Il ne s’agit donc pas de
rédiger un programme citoyen sur
le modèle des programmes élec-
toraux, mais de dégager des
contenus crédibles, des revendi-
cations et des propositions pou-

vant être popularisées.
Une question de plus en plus
criante est évidemment celle des
débouchés politiques de l’en-
semble du mouvement. Celui-ci
n’a pas vocation à se transformer
en parti politique, et encore moins
à se laisser instrumentaliser par
un parti quel qu’il soit. D’un autre
côté, il n’est pas question de nier
le rôle irremplaçable des partis.
Comment donc organiser une
complémentarité dynamique est
donc une question essentielle de
la période à tous les niveaux.
C’est pourquoi, bien plus que les
recompositions des forces parti-
sanes, plus même que le contenu
de leurs programmes (alors qu’il
s’agit plutôt de développer nos
propres revendications et propo-
sitions), ce sont les garanties
apportées sur les façons de gou-
verner qui sont sans doute les
plus urgentes à traiter, dans les
relations entre mouvements
citoyens et partis politiques.

Paul Piccirillo

Forums sociaux et partis politiques :
quelle complémentarité dynamique ?



LES NOUVELLES
FÉODALITÉS

Il est surprenant de
constater combien il est
difficile sinon impos-
sible pour un habitant,
s’adressant à la Région
d’obtenir une réponse
ou, plus encore, pour un
groupe de citoyens

porteur d’un projet, de
trouver un interlocu-
teur ! Reconnaissons
que cette relation des-
cendante entre l’élu et
le citoyen n’est pas
propre à l’institution
régionale, mais est le
reflet de la crise de la
démocratie représen-
tative à tous les éche-
lons de la société.

Cette surdité de l’ins-
titution régionale a
conduit certains élus à
constituer une nouvel-
le forme de féodalité,
fondée sur un clienté-
lisme souvent efficace,
favorisé par un cumul
de mandat presque
systématique. Les
conseillers régionaux
considérant alors leurs

autres mandats comme
prioritaires, ils utili-
sent leur position  à la
Région pour défendre
les intérêts du seul ter-
ritoire dont ils sont par
ailleurs élus. L’appar-
tenance politique n’a
alors que peu de signi-
fication hormis au
moment de la dési-
gnation des candidats à
la candidature.
Dans un tel contexte, il
n’est pas étonnant de
constater qu’à cette
méconnaissance d’une
bonne partie de la
population régionale
s’ajoute le désintérêt
croissant des citoyens,
des militants associatifs
ou politiques qui
croient cependant au rôle
indispensable d’une
politique régionale.

UNE MACHINE
LOURDE, COÛTEUSE
ET INEFFICACE

Le fonctionnement
administratif quotidien
de la Région composé
de plus d’un millier de
fonctionnaires et de
plus d'une centaine
d’élus, manque sérieu-
sement de transparen-
ce et d’efficacité. C’est
une lourde et coûteuse
machine dont les
mécanismes de décision
sont soumis aux aléas
d’une assemblée sans
majorité et à la merci
de compromis et de
marchandage. La
répartition des pou-
voirs entre les présidents
de commission réduit a
néant toute tentative
d’une approche trans-
versale des questions les
plus importantes.

La structure adminis-
trative qui comporte
pourtant des experts
qualifiés ne joue pas son
rôle de proposition de
projets alternatifs
ouvrant des choix aux
élus. Le rôle des fonc-
tionnaires est ainsi trop
souvent réduit à appli-
quer sans discussion des
décisions d’élus allant
à l’encontre des orien-
tations politiques
votées. Le cloisonne-
ment entre les services
ne permet pas l’élabo-
ration et la prise en
compte de pro-
grammes transversaux
ou de projets de terri-
toires issus des
citoyens
L’absence d’un projet
politique régional
accessible et claire-
ment affiché conduit le
Conseil régional à se
comporter comme un
Conseil général privi-
légiant la gestion des
moyens et la distribu-
tion de subventions
dans un consensus for-
mel permettant à
chaque élu d’y trouver
son compte. La multi-
plication des cofinan-
cements pour le
moindre projet ne fait
qu’accentuer la com-
plexité et l’inefficacité
des moyens mis en
œuvre.
Si la représentativité de
son président n’est pas
en cause, il y a cepen-
dant loin du discours à
la mise en œuvre des
programmes d’intérêt
général. Les messages
régionaux vis-à-vis de
l’opinion relèvent trop
souvent de l’incantation.
Au sein des instances
européennes, c'est une
région qui ne compte
pas.

10

L’
assemblée régionale, collectivité indépendan-
te depuis plus de 25 ans, prélève des impôts
et vote un budget. Or dans leur grande majo-

rité, les habitants de cette Provence-Alpes-Côte
d’Azur ignorent son existence et ses limites géo-
graphiques, son rôle, son mode de fonctionnement
et souvent même le nom de ses élus. 
Seuls, ceux qui ont directement à faire avec l’insti-
tution sont partiellement informés de ce que l’on
peut en attendre, en matière de subventions notam-
ment. La Région représente alors pour eux un gui-
chet plus ou moins compliqué à comprendre et à uti-
liser. Combien d’entre nous sont-ils à même de
définir les priorités régionales ? Quelles sont les
principales orientations de la politique régionale ?
Peut-on même situer clairement la Région sur
l’éventail politique ? Autant de questions sans
réponses qui montrent que cette institution bientôt
trentenaire n’a pas su prendre sa place dans le
fonctionnement démocratique de son territoire.
Cette distance entre le citoyen et l’institution se
conjugue avec un système de représentation et de
décision archaïque fonctionnant traditionnellement
“du haut vers le bas”. La Région n’est certes pas
avare en matière de politique de communication, en
particulier à l’approche des périodes électorales,
mais cette information demeure très formelle et
sans aucun impact sur les politiques réelles.

■ Ce que nous refusons !

Conseil régional et    



Si ce diagnostic peut
apparaître sévère, il ne
doit pas nous condui-
re à minimiser et enco-
re moins à ignorer les
échéances régionales
de 2004. Au contraire
il nous incite à bâtir
ensemble des proposi-
tions permettant de
remédier aux dysfonc-
tionnements mentionnés
et à proposer aux habi-
tants de la région une
perspective mobilisa-
trice.  

UNE ORGANISATION
RÉGIONALE CLAIRE
ET EFFICACE 

• Que les élus déli-
bèrent.
La fonction d’élu doit
elle aussi retrouver son
sens. L’assemblée
définit des politiques,
elle établit des règles et
vérifie sa mise en
œuvre. Ce travail à lui
seul mérite un temps
plein. Nous sommes
donc contre le cumul
des mandats et pour la
limitation des renou-
vellements.

• Que l’assemblée
désigne un exécutif col-
lectif permanent sous
l’autorité du Président.
L’assemblée doit se
doter, à partir de ses res-
ponsabilités actuelles et
à venir, d’un véritable
gouvernement de la
région qui prenne en
main les taches quoti-
diennes et la direction
des grandes politiques.

• Que l’administra-
tion gère.
L’administration, forte
de son expertise et de
ses compétences, doit
mettre en œuvre les
politiques régionales. Il
faut mettre fin à l’ac-
cumulation des direc-
tions et des échelons
hiérarchiques héritée
des différentes prési-
dences et qui éloigne du
terrain  fonctionnaires
et élus.

•Que chaque collec-
tivité locale assume ses
responsabilités.
La manie des finance-
ments croisés a rendu
opaques toutes les
décisions et noie les
acteurs de terrain. Pour
un simple voyage de
classe, un professeur des
écoles doit constituer un
tour de table ! Que
chaque collectivité
assume ses responsa-
bilités et que l'on
désigne clairement les
chefs de file. Que l'on
réduise au strict mini-
mum les financements
croisés qui doivent être
réservés à des opérations
majeures et transver-
sales.

UN
FONCTIONNEMENT
DÉMOCRATIQUE EN
RELATION AVEC LES
CITOYENS

Cela signifie en parti-
culier : 

• La clarification du
rôle des partis politiques
dans la désignation des
candidats.

• La transparence du
fonctionnement et des
délibérations de l’as-
semblée régionale.

• L’obligation d’éva-
luations régulières et de
comptes rendus de
mandats.
Les moyens de com-
munication permettent
aujourd’hui de rendre
les décisions et les
dossiers régionaux
accessibles à tout
citoyen. Plutôt que de
faire la pub de la
région, il est indispen-
sable de mettre en
temps réel sur internet,
les débats, les décisions,
les prises de position et
les dossiers de l’as-
semblée.
Pour les outils les plus
traditionnels, il est
inacceptable que les
lettres de citoyens ou
d’associations restent
sans réponse. L’admi-
nistration et les élus doi-
vent donner une répon-
se circonstanciée à tout
courrier dans les 10
jours.

L’ÉLABORATION D’UN
PROJET POLITIQUE
POUR LA RÉGION

Il est urgent de pouvoir
répondre à la question
que beaucoup de
citoyens se posent : une
région pourquoi faire ? 
La Région, garante de
l’intérêt général, doit se

positionner comme
arbitre au-dessus des
intérêts et des particu-
larismes locaux des
communes ou des
départements. Elle doit
fixer ses priorités sur des
dossiers concrets
concernant la vie des
citoyens tels que l’édu-
cation et la formation,
les transports collectifs,
l’environnement et
quelques autres. Sur
chacun de ces dos-
siers, devra se consti-
tuer un véritable dia-
logue avec tous ceux qui
sur le terrain ont des res-
ponsabilités opération-
nelles dans ces
domaines. 
Il ne s’agit pas seule-
ment de relations for-
melles entre des déci-
deurs politiques et
leurs électeurs mais de
contrats d’engagement
pluriannuels permet-
tant aux citoyens qui le
souhaitent d’être partie-
prenante dans la défi-
nition et la mise en
œuvre des politiques
régionales. 

Il convient donc d’in-
verser les mécanismes
de décision actuelle. La
Région doit être à
même de négocier et de
prendre en compte des
projets et des pro-
grammes établis à
l’échelon local. C’est
grâce à la mise en
œuvre de services
publics de proximité que
la région trouvera une
place originale dans la
hiérarchie et la concur-
rence des pouvoirs
locaux, nationaux et
européens.

La Région doit devenir
un lieu fédérateur des
ambitions régionales

en particulier vis-à-vis
de nos voisins proches
ou lointains. Elle doit
mettre en valeur ses
atouts qui concernent
non seulement le patri-
moine écologique et cul-
turel, mais aussi la
diversité de ses sites, de
son histoire et de sa
population. Dans ce
domaine, il n’est plus
temps d’être sur la
défensive mais au
contraire il faut montrer
au monde que l’on
peut vivre ensemble
dans le respect réci-
proque de nos origines
en additionnant nos
richesses. Dans le
vaste mouvement de
redistribution des res-
ponsabilités politiques,
la Région doit enfin
trouver un rôle spéci-
fique et original dans la
dans la construction
européenne. Une
Région aux responsa-
bilités clairement iden-
tifiées, et aux priorités
politiques affichées,
sera alors un partenai-
re incontournable qui
pourra rivaliser avec les
autres grandes régions
européennes déjà
constituées et reconnues.
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■ Ce que nous voulons !

   démocratie locale
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A l'occasion des
échéances électo-
rales de 2004, les

acteurs des mouvements
associatifs, sociaux et
citoyens ont des choses à
dire. Nous devons agir pour
que ces aspirations s’ex-
priment afin que les
citoyens se reconnaissent et
s'impliquent. Loin d'un
spectacle limité aux
manœuvres d'appareils.
C'est la condition de la vic-
toire.

• Quelles sont les condi-
tions d'une mobilisation
citoyenne ?
Pour les hommes et les
femmes qui participent à
cette démarche, la question
des contenus d'une politique
régionale est préalable à la
question des personnes et des
listes. Nous voulons savoir
pour quoi nous allons voter
avant de savoir pour qui.
C'est l'objet des “cahiers de
revendications et de pro-
positions” dont l'ambition
n'est pas de singer les “pro-
grammes” mais de dire
fortement, sur quelques
points clés, ce que nous n'ac-
cepterons plus et ce que nous
proposons. 
Quatre thèmes ont déjà fait
l'objet de réflexions appro-
fondies. Développement
durable, politique de la
ville, culture et identité,
coopération méditerra-
néenne, sont ainsi l'objet
d'analyses concrètes et de
propositions précises. Nous
les publions non pas pour
clore un débat mais afin
d'élargir et d'enrichir enco-

re plus ce chantier ouvert à
tous. 
Par ailleurs, les pratiques des
élus, leur mode de fonc-
tionnement individuel et
collectif, leur rapport aux
fonctionnaires, leurs relations
aux associations et aux
citoyens, ont fait l'objet
d'un travail particulier. Au-
delà des promesses vite
oubliées et des pro-
grammes soumis aux aléas
d'une conjoncture incertai-
ne, c'est là que se situe la

garantie de processus trans-
parents et efficaces ! Nous
mettons sur la place
publique nos réflexions et
nous voulons qu'elles
soient l'objet d'une large
confrontation. 
Enfin, au-delà de ces pre-
miers éléments de débat
général, des groupes
d'hommes et de femmes sont
actuellement au travail
avec l'objectif de présenter
des réflexions concrètes

portant sur des sujets
propres à chacun des divers
territoires de notre région.
La prise en compte de la
diversité de celle-ci passe
ainsi par l'acceptation d'une
procédure ascendante qui
laisse aux acteurs locaux la
maîtrise d'une expression ori-
ginale.

• Comment rassembler
toutes celles et tous ceux
qui ne se résignent pas  ?
C'est la question des
alliances nécessaires pour
porter de manière crédible
et tonique les contenus
d'une politique pour notre
Région.
Il nous paraît indispensa-

ble d'œuvrer pour que se
constitue à gauche un ras-
semblement le plus large
possible, respectueux des
diverses sensibilités, et por-
teur d'engagements
concrets, qui garantissent
qu'il ne s'agit pas d'un
replâtrage pour sauver ce que
nous refusons de cautionner.
Nous l'affirmons en
conscience : la démarche ini-
tiée par le Forum des ini-
tiatives citoyennes doit
trouver un débouché poli-
tique lors des prochaines
élections. Si les partis tra-
ditionnels s'enfermaient
pour défendre leurs privi-
lèges, ou se contentaient de
quelques artifices, c'est que
certains auraient pris le
risque de l'échec de toute la
gauche. Nous ne pouvons le
croire. C'est pourquoi nous
poursuivons notre
démarche. Nous rendrons
publique chacune des
étapes à venir.

Dans quelle région
voulons nous vivre ?

Ont participé 
à la rédaction des
Cahiers régionaux
de revendications 
et de propositions

Christian Caroz, 
conseiller municipal 
de Martigues

Bruno de Monsabert,
militant associatif, 
Pays d’Aix-Gardanne

Gérard Estragon, 
Militant associatif, Var

Alain Fourest,
militant associatif,
Bouches-du-Rhône

Bernard Grégoire,
militant associatif, 
Hautes-Alpes

Isam Ifghallal,
militant associatif, Vaucluse

Pierre Lefèvre,
militant associatif
Alpes-de-Haute-Provence

Paul Piccirillo,
militant associatif, Marseille

Tahar Rahmani, 
conseiller municipal de
Marseille

Roger Ruzé,
adjoint au maire du 8e Secteur
de Marseille                               

Philippe Sanmarco,
président de la Convention
Citoyenne, conseiller municipal
de Marseille

Fanny Sellès,
militante associative, Gardanne
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Nous mettons
sur la place
publique nos
réflexions et
nous voulons
qu'elles soient
l'objet d'une
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